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APRÈS ART. 62 N° CE2480

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 mai 2018 

LOGEMENT AMÉNAGEMENT ET NUMÉRIQUE - (N° 846) 

Adopté

AMENDEMENT N o CE2480

présenté par
M. Nogal, Mme Hennion, Mme Petel, M. Batut, Mme Rossi, Mme de Lavergne, 

M. Damien Adam, M. Anato, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bothorel, Mme Brunet, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Crouzet, 
M. Daniel, M. Delpon, M. Démoulin, Mme Do, Mme Hammerer, M. Huppé, M. Kasbarian, 

Mme Le Meur, Mme Lebec, M. Leclabart, M. Lescure, Mme Limon, M. Martin, Mme Melchior, 
Mme O'Petit, Mme Oppelt, M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, Mme Tiegna, M. Ferrand et 

les membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 62, insérer l'article suivant:

Par dérogation à l’article L. 424-5 du code de l’urbanisme et jusqu’au 31 décembre 2022 inclus, les 
décisions d’urbanisme autorisant ou ne s’opposant pas à l’implantation d‘antennes de 
radiotéléphonie mobile avec leurs systèmes d’accroche et leurs locaux et installations techniques ne 
peuvent pas être retirées.

Cette disposition est applicable aux demandes d’autorisations d’urbanisme et aux déclarations 
préalables déposées à compter du lendemain de la publication de la présente loi et jusqu’au 31 
décembre 2022.

Au plus tard le 30 septembre 2022, le gouvernement établit un bilan de cette dérogation.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer le droit de retrait pour les décisions de non-opposition aux 
déclarations préalables et les décisions de délivrance de permis de construire relatives aux 
constructions destinées aux communications électroniques, jusqu’au 31 décembre 2022.

L’article L. 424-5 du code de l’urbanisme modifié par l’article 134 de la loi ALUR de 2014 dispose 
que le maire peut retirer la décision d’autorisation d’urbanisme en cas d’illégalité dans les 3 mois 
suivant sa délivrance.
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Cette faculté doublonne avec les voies de recours traditionnelles sur tous les actes administratifs 
créateurs de droit et crée une insécurité juridique forte pour tous les opérateurs qui attendent 
désormais la fin de du délai de 3 mois avant de lancer les travaux.

L’amendement propose donc de supprimer cette faculté de retrait pour les stations radioélectriques. 
Cette dérogation permettrait un gain de temps précieux 3 mois dans le déploiement des réseaux 
mobiles dans un contexte de densification et d’accélération de la couverture mobile dans les 
prochaines années.


